
CHAPITRE 75

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Montréal et certains

problèmes scolaires

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 1 George VI,
chapitre 65, modifié par l'article 1 de la
loi 4 George VI, chapitre 79, est remplacé
par le suivant:

" 2 . Les qualifications requises pour
être membre de la Commission des écoles
catholiques de Montréal sont les suivan-
tes:

1° être catholique romain;
2° être citoyen canadien;
3° quant aux membres laïques,
a) être pères de famille;
b) être domiciliés dans la cité de Mont-

réal et contribuables de cette cité."

2 . L'article 4 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 2 George VI, cha-
pitre 66, et modifié par l'article 3 de la loi
5 George VI, chapitre 74, est remplacé par
le suivant:

" 4 . La Commission des écoles catholi-
ques de Montréal choisit parmi ses mem-
bres une personne pour agir comme prési-
dent général.

Le traitement du président général et
des autres membres de la commission est
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fixé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Le président général a pour fonction de
présider les réunions de la commission et
il a, en sus de son vote comme membre de
cette commission, un vote prépondérant en
cas d'égalité de voix.

Par dérogation à l'article 315 de la Loi
de l'instruction publique, la commission
nomme un secrétaire et un trésorier et elle
détermine, par règlement, quelles disposi-
tions de ladite loi concernant les devoirs
et attributions des secrétaires-trésoriers
de commissions scolaires sont applicables
à chacun d'eux.

Nonobstant les dispositions de l'article
5 de la loi 63 Victoria, chapitre 99, rempla-
cé par l'article 2 de la loi 2 George V,
chapitre 27, la Commission des écoles ca-
tholiques de Montréal est, par la présente
loi, autorisée à faire des règlements concer-
nant les jetons de présence à payer aux
membres de son conseil pédagogique, qui
ne sont pas membres de la commission,
pour les assemblées de ce conseil, à en
fixer le montant et à déterminer la manière
dont ils seront payés, pourvu que le jeton
de présence d'un membre du conseil péda-
gogique ne dépasse pas cinq dollars par
assemblée, y compris toute reprise de telle
assemblée le. même jour, l'indemnité an-
nuelle ne devant pas excéder la somme de
deux cent cinquante dollars."

3 . Pour fins d'éducation, la Commis-
sion des écoles catholiques de Montréal
peut, par résolution, décréter et imposer,
pour le laps de temps déterminé dans la
résolution mais qui ne doit pas excéder
trois années, un impôt spécial de un pour
cent, de même nature, établi sur les mê-
mes bases, sauf le pourcentage de l'impôt,
avec les mêmes effets et sujet aux mêmes
exemptions que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par l'article 10 du
chapitre 112 de la loi 25-26 George V.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu dudit article 10 de la
loi 25-26 George V, chapitre 112 et ses
amendements.
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4 . Cet impôt doit être distribué et par-
tagé de façon que les commissions scolaires
catholiques et les commissions scolaires ou
bureaux ou syndics protestants des terri-
toires assujettis à cet impôt reçoivent
respectivement une proportion basée sur
le nombre d'élèves d'âge scolaire fréquen-
tant les écoles dans le territoire où ils
résident.

A défaut d'entente entre les parties pour
établir cette proportion, la décision du
surintendant de l'instruction publique à
ce sujet est définitive.

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Distribu-
tion, etc.

Idem.

Entrée en
vigueur.


